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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 283, paragraphe 1,

vu le statut des fonctionnaires et le rØgime applicable aux
autres agents des CommunautØs europØennes, fixØs par le rŁgle-
ment (CEE, Euratom, CECA) no 259/68 (1), modifiØs en dernier
lieu par le rŁglement (Euratom, CECA, CE), et notamment les
articles 63, 64, 65, 65bis, 82 et l’annexe XI dudit statut ainsi
que l’article 20, premier alinØa, et l’article 64 dudit rØgime,

vu la proposition de la Commission prØsentØe aprŁs avis du
comitØ du Statut,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis de la Cour de justice,

vu l’avis de la Cour des comptes,

(ayant pris connaissance du rapport de la commission de
concertation instaurØe par la dØcision du Conseil du 23 juin
1981)

ConsidØrant ce qui suit:

(1) Faisant suite à ses dØcisions du 20 mars 1972, du 26 juin
1976, et du 31 dØcembre 1981, le Conseil, en adoptant ses
rŁglements, 3830 et 3831/1991 (CECA, CEE, Euratom) (2), a
insØrØ dans le statut, l’annexe XI, qui confirme et prØcise la
mØthode d’adaptation des rØmunØrations ainsi que l’article
66 bis, qui instaure une contribution temporaire sur les
rØmunØrations des fonctionnaires et autres agents des
CommunautØs.

(2) Des relations de partenariat social tendant à Øviter des
conflits ont ainsi pu Œtre assurØes entre les institutions
europØennes et leurs fonctionnaires et autres agents en ce
qui concerne l’adaptation des rØmunØrations.

(3) La mØthode en vigueur et la contribution temporaire expi-
rent le 30 juin 2001, et la proposition de la Commission au
Conseil concernant les rØvisions à apporter au statut pour
appliquer la rØforme est prØvue pour dØcembre 2001.

(4) La prorogation du compromis mØthode, pendant une
pØriode de deux ans, permettrait donc d’Øviter une
double nØgociation entre le personnel et les Institutions
sur la rØforme et sur les rØmunØrations et pensions.

(5) Il y a lieu de modifier en consØquence le statut et le rØgime
applicable aux autres agents pour proroger la mØthode
d’adaptation des rØmunØrations et la contribution tempo-
raire,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Au premier paragraphe de l’article 66 bis du statut des fonc-
tionnaires des CommunautØs europØennes, la date du 1er juillet
2001 est remplacØe par la date du 1er juillet 2003.

Au premier paragraphe de l’article 15 de l’annexe XI du statut
des fonctionnaires des CommunautØs europØennes, la date du
30 juin 2001 est remplacØe par la date du 30 juin 2003.

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

(Il est applicable à partir du 1er juillet 2001.)

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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